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ELECTIONS LEGISLATIVES 23 JUIN 1968 





CIRCONSCRIPTION DE MONTBARD 


acques GAR 


Tourneur sur Métaux 





IA 





Conseiller Municipal de Montbard 
Conseiller Général du Canton de Montbard 
Suppléant : 


Georges PITOISET 


Maître-Artisan 





Candidats du Parti Communiste Français 





Électrices, Electeurs, 


Les élections, dont le pouvoir gaulliste ne voulait pas, interviennent à la suite de l'immense mou- 
vement populaire qui a soulevé notre pays. 


Quatre millions de salariés avaient un salaire qui n'atteignait pas 60.000 anciens francs par mois : 
pour l’ensemble des salariés, le pouvoir d'achat était maintenu au niveau ou au-dessous de 1957, 


Les ordonnances sur la Sécurité Sociale frappaient durement les foyers touchés par la maladie, en 
opérant un prélèvement d'environ 300 milliards anciens sur les prestations des assurés sociaux. 

Les étudiants et les enseignants protestaient contre une Université basée sur la ségrégation et à 
laquelle étaient refusés les moyens de se réformer et de se développer. 

Les paysans voyaient s'accroïître les charges de leurs exploitations, nombre d’entre eux étant 
chassés de leurs terres sans que leur reclassement soit prévu. 

Ajoutons à cela l'immense retard accumulé dans les équipements collectifs. Les maires et les con- 
seillers municipaux se débattent au milieu d'énormes difficultés, faute de crédits. La politique de regroupe- 
ment des communes porte atteinte aux prérogatives des élus. Le pouvoir gaulliste a gaspillé des milliers 
de milliards à construire la force de frappe atomique ; mais partout apparaît le lamentable retard des 
équipements sociaux et culturels : logements, écoles, stades, hôpitaux, maisons de jeunes et de la culture, 
théâtres, loisirs, vacances. 

Le pouvoir gaulliste a volontairement sacrifié pendant dix ans les intérêts de la masse des Français 


a l'intérêt du grand capital. Le régime, en tant que régime de pouvoir personnel, s’est relusé pratique- 


ment, des années durant, à la discussion avec les organisations syndicales, les élus locaux et l'Assemblée 
Nationale réduite au rôle de Chambre d'enregistrement, 
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Les mouvements populaires du mois de mai ont permis aux travailleurs manuels et intellectuels 
de remporter des avantages appréciables notamment dans le domaine des salaires, des traitements et des 
droits syndicaux. 

Mais les ordonnances de la Sécurité Sociale ne sont pas abrogées ; la France compte plus d'un demi- 
nmullion de chômeurs, dont une majorité de jeunes ; l'exigence d’une réduction de la durée du travail et 
d'un avancement de l’âge de la retraite n’est pas Sabioiaite dans tous les secteurs de l'économie ; les pro- 
blèmes de l'Université sont loin d'être réglés : le gouvernement prétend conserver la radio et la télévi- 
sion sous sa tutelle et refuse aux citoyens le droit : à une information objective. 
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Que proposons-nous ? 


H La Démocratie : un gouvernement populaire dont la stabilité soit fondée sur l’Union des forces de 
oauche, sur un programme commun et la participation de TOUS à la gestion des affaires publiques. 
H Le progrès économique et social : par la nationalisation des Banques d’affaires et des branches 
essentielles de l'industrie : 
— par la réforme de la fiscalité allégeant l'impôt pour ceux qui travaillent et faisant payer les riches ; 
— par une planiication démocratique. 


PARTANT DE CES REFORMES INDISPENSABLES, il deviendrait possible : 

— d'établir une véritable échelle mobile des salaires. 

— de réduire la durée de la semaine de travail. 

— de garantir et de créer de nouveaux emplois. 

— d’abaisser l’âge de la retraite à 60 ans et 55 ans pour les femmes, aussi bien dans l’industrie que 

dans l’agriculture ; comme première mesure, pas de retraite inférieure à 30.000 A.F. par mois. 
— d'améliorer la condition féminine et de respecter le principe : à travail égal, salaire égal. 
— le droit pour les femmes d’avoir des enfants quand elles le désirent ; l’'abrogation des lois répri- 
mant la propagande anticonceptionnelle. 

— de supprimer les abattements d'âge. 

— de satisfaire les revendications des Anciens Combattants. | 

— d'indemniser les rapatriés d'Afrique du Nord du moins ceux qui en ont besoin, 

— de construire les logements nécessaires ; d’aider la construction et la rénovation de l'habitat 
rural. 

— de réformer démocratiquement l’enseignement et de donner des chances égales à tous les enfants 
avec aide aux familles. 

— d'aider les exploitants agricoles qui en ont besoin. 

— d'accorder des prêts aux jeunes agriculteurs. 

— d'aider les villages au lieu de les laisser se dépeupler. 
DANS NOTRE DEPARTEMENT ET LA CIRCONSCRIPTION 

— Ja modernisation, la mécanisation et l’aide aux petites et moyennes exploitations agricoles qui 
donneront vie aux villages. 

—— Ja liaison avec les régions voisines par les routes à quatre voies Dion-Beaune et Dijon-Pouilly 
(tout en respectant intégralement le canal de Bourgogne) et la mise en chantier de l'autoroute Nord ;: 
maintenir en état et améliorer les R.N. 5, 80 et 71. 

— J'aide aux communes pour l'entretien et l'aménagement des routes. 

— Je maintien des lignes secondaires (St-Jean-de-Losne-Lons-le-Saunier, Epmac-Pouilly-les-Laumes) 

—_ Je maintien et l'amélioration du trafic omnibus sur les grandes lignes et le développement des 
services des cars. 

- — l'installation des adductions d’eau dans les communes non pourvues, 
— le renforcement des réseaux électriques. 
-- la défense des droits des bouilleurs de cru. 


LA PAIX 


En premier lieu, l’action pour l'arrêt de l'agression américaine au Vietnam, mais aussi la dissolu- 
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tion simultanée de TOUS les blocs militaires, et l'aménagement de la sécurité en Europe par la coopéra- 
tion entre tous les Etats, et la lutte contre le nazisme renaïssant en Allemagne de l'Ouest. 


Electrices, Electeurs, 


Ces propositions peuvent être mises en œuvre par un gouvernement populaire et d'Union démocra- 
tique s'appuyant sur l'union de toutes les forces ouvrières, démocratiques et progressistes du pays. Le 
Parti Communiste n'a jamais ménagé ses efforts pour réaliser l'union de la gauche et l'achèvement d'un 
programme commun, et il entend les poursuivre inlassablement. 


En votant, dès le premier tour, pour le candidat du Parti Communiste 


Jacques GARCIA 


vous créerez les meilleures conditions pour que la classe ouvrière, pour que le peuple français consolide 
et élargisse la victoire qu'il vient de remporter sur le pouvoir personnel. Cette victoire permettra d’ins- 
taurer une démocratie véritable ouvrant la voie au socialisme. 


VOTEZ pour Jacques GARCIA. 
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